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I  -  Règlement consolidé  
(articles modifiés) 

 
 
 

Légende : 

- texte barré :  dispositions supprimées 

- texte en gras :  dispositions nouvelles 

- [article XX] :  article de la résolution adoptée modifiant les dispositions en vigueur 

- Les alinéas sont numérotés 

 

 

 

 
Titre 1er : organisation et fonctionnement de l’Assemblée 
Chapitre IV : Présidence et bureau de l’Assemblée : pouvoirs 

 
Article 14 
[Art 1] 
1  Le Bureau a tous pouvoirs pour régler les délibérations de l'Assemblée et pour 
organiser et diriger tous les services dans les conditions déterminées par le présent Règlement. 

2  Le Bureau détermine les conditions dans lesquelles des personnalités peuvent être 
admises à s’adresser à l’Assemblée dans le cadre de ses séances. 
3  L'Assemblée jouit de l'autonomie financière en application de l'article 7 de 
l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 
parlementaires. 
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Titre 1er : organisation et fonctionnement de l’Assemblée 
Chapitre IX : Commissions permanentes : composition et mode d’élection 
 
Article 36 
[Art 2] 
1  L'Assemblée nomme en séance publique six commissions permanentes. 

2  Leur dénomination et leur compétence sont fixées comme suit  : 

3   1° Commission des affaires culturelles, familiales et sociales : 
4  Enseignement et recherche; formation professionnelle, promotion sociale; jeunesse et 
sports; activités culturelles; information; travail et emploi; santé publique, famille, population; 
sécurité sociale et aide sociale; pensions civiles, militaires, de retraite et d'invalidité; 

13 °5    2° Commission des affaires économiques, de l'environnement et du territoire  
14  °6  Agriculture et pêches ; énergie et industries ; recherche technique ; consommation ; 
commerce intérieur et extérieur, douanes ; moyens de communication et tourisme ; 
aménagement du territoire et urbanisme, équipement et travaux publics, logement et 
construction ; environnement (2). 

5  7   2  3° Commission des affaires étrangères : 
6 8  Relations internationales : politique extérieure, coopération, traités et accords 
internationaux; 

7  9   3  4° Commission de la défense nationale et des forces armées : 
8  10  Organisation générale de la défense; politique de coopération et d'assistance dans le 
domaine militaire; plans à long terme des armées; industries aéronautique, spatiale et 
d'armement; établissements militaires et arsenaux; domaine militaire; service national et lois 
sur le recrutement; personnels civils et militaires des armées; gendarmerie et justice militaire; 

9  11    4  5° Commission des finances, de l'économie générale et du plan : 
10  12  Recettes et dépenses de l'Etat ; exécution du budget ; monnaie et crédit ; activités 
financières intérieures et extérieures ; contrôle financier des entreprises nationales ; domaine 
de l'Etat ; 

11  13   5  6° Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République : 
12  14  Lois constitutionnelles, organiques et électorales ; Règlement ; organisation judiciaire 
; législation civile, administrative et pénale ; pétitions ; administration générale des territoires 
de la République et des collectivités locales ; 

13 6° Commission des affaires économiques, de l'environnement et du territoire) 

14 Agriculture et pêches ; énergie et industries ; recherche technique ; consommation ; 
commerce intérieur et extérieur, douanes ; moyens de communication et tourisme ; 
aménagement du territoire et urbanisme, équipement et travaux publics, logement et 
construction ; environnement . 

15  L'effectif maximum des commissions est égal : 

16   1° Pour la Commission des affaires culturelles, familiales et sociales et la 
Commission des affaires économiques, de l'environnement et du territoire, à respectivement 
deux huitièmes de l'effectif des membres composant l'Assemblée ; 
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17   2° Pour la Commission des affaires étrangères, la Commission de la défense 
nationale et des forces armées, la Commission des finances, de l'économie générale et du plan 
et la Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, à respectivement un huitième de l'effectif des membres composant 
l'Assemblée. 

18  L'effectif ainsi obtenu est arrondi au nombre immédiatement supérieur. 

 

 

 

 

 

 

 
Titre 1er : organisation et fonctionnement de l’Assemblée 
Chapitre XII : Tenue des séances plénières 

 
Article 50 
[article 3] 
1  L'Assemblée se réunit chaque semaine en séance publique le matin, l'après-midi et la 
soirée du mardi, ainsi que l'après-midi et la soirée du mercredi et du jeudi. Sauf décision 
contraire de la Conférence des Présidents, la séance du mardi matin est réservée aux questions 
orales sans débat ou à l'ordre du jour fixé en application de l'article 48, alinéa 6 . 

2  La matinée du mercredi est réservée aux travaux des commissions. Sous réserve 
des dispositions de l’article 48, alinéa premier, de la Constitution, au cours de cette 
matinée, aucune séance ne peut être tenue en application de l’alinéa précédent 
2  3  Sur proposition de la Conférence des Présidents, l'Assemblée peut décider de tenir 
d'autres séances dans les limites prévues par le deuxième alinéa de l'article 28 de la 
Constitution. Dans les mêmes limites, la tenue de ces séances est de droit à la demande du 
Gouvernement formulée en Conférence des Présidents. 

3  4  L' Assemblée se réunit l'après-midi de 15 heures à 19 h 30 20 heures et en soirée de 
21 heures 21h30 à 1 heure le lendemain. Lorsque l'Assemblée tient séance le matin, elle se 
réunit de 9 heures 9h30 à 13 heures  

4  5  L' Assemblée peut toutefois décider de prolonger ses séances soit sur proposition de la 
Conférence des Présidents pour un ordre du jour déterminé, soit sur proposition de la 
commission saisie au fond ou du Gouvernement pour continuer le débat en cours; dans ce 
dernier cas, elle est consultée sans débat par le président de séance  

5  6  L' Assemblée peut à tout moment décider des semaines au cours desquelles elle ne 
tient pas séance, conformément au deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution  
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Titre 1er : organisation et fonctionnement de l’Assemblée 
Chapitre XIII : Modes de votation 

 
Article 65 
[article 4] 
1  Le vote par scrutin public est de droit : 

2   1° Sur décision du Président ou sur demande du Gouvernement ou de la 
commission saisie au fond ; 

3   2° Sur demande écrite émanant personnellement soit du président d'un groupe, 
soit de son délégué dont il a préalablement notifié le nom au Président. Toute nouvelle 
délégation annule la précédente ; 

4   3° Lorsque la Constitution exige une majorité qualifiée ou lorsque la 
responsabilité du Gouvernement est engagée. 

5  Il est procédé au scrutin public en la forme ordinaire lorsqu'il a lieu en application des 
1° et 2° ci-dessus et de l'article 65-1. Il est procédé au scrutin public à la tribune ou dans les 
salles voisines de la salle des séances, sur décision de la Conférence des Présidents, 
lorsqu’il  a lieu en application du 3° ci-dessus. 
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Titre 1er : organisation et fonctionnement de l’Assemblée 
Chapitre XIII : Modes de votation 
 
Article 66 
[article 5] 
1  Lorsqu'il y a lieu à scrutin public, l'annonce en est faite dans l'ensemble des locaux du 
Palais. Cinq minutes au moins après cette annonce, le Président invite éventuellement les 
députés à regagner leurs places. Il déclare ensuite le scrutin ouvert . 

2   I. - Pour un scrutin public ordinaire, le vote a lieu par procédé électronique. 

3  Dans le cas où l'appareillage électronique ne fonctionne pas, le vote a lieu par 
bulletins. Chaque député dépose personnellement dans l'urne qui est placée sous la 
surveillance de secrétaires du Bureau un bulletin de vote à son nom, blanc s'il est pour 
l'adoption, bleu s'il est contre, rouge s'il entend s'abstenir. Il est interdit de déposer plus d'un 
bulletin dans l'urne pour quelque cause que ce soit . 

4  Lorsque personne ne demande plus à voter, le Président prononce la clôture du scrutin. 
Les urnes sont éventuellement apportées à la tribune. Le Président proclame le résultat du 
scrutin constaté par les secrétaires. 

5   II. - Pour un scrutin public à la tribune, tous les députés sont appelés 
nominalement par les huissiers. Sont appelés les premiers ceux dont le nom commence par 
une lettre préalablement tirée au sort. Il est procédé à l'émargement des noms des votants. 

6  Le vote a lieu au moyen d'une urne électronique. Dans le cas où l'appareillage 
électronique ne fonctionne pas, le vote a lieu par bulletins. Chaque député remet son bulletin à 
l'un des secrétaires, qui le dépose dans une urne placée sur la tribune. 

7  Le scrutin reste ouvert pendant une heure, cette durée étant ramenée à quarante-cinq 
minutes pour les votes sur les motions de censure. Le résultat est constaté par les secrétaires et 
proclamé par le Président . 

8   II bis – La Conférence des Présidents fixe la durée du scrutin public 
lorsqu’il  a lieu dans les salles voisines de la salle des séances. 
8  9   III. - Conformément à l'article 52, en cas de scrutin public, la présence de deux 
secrétaires du Bureau est nécessaire. A leur défaut, le Président peut demander à deux députés 
présents de faire office de secrétaires  

9  10   IV. - Les modalités du vote électronique, de l'utilisation de l'urne électronique 
et de l'exercice des délégations de vote sont réglées par une instruction du Bureau . 
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Titre II : Procédure législative 
Première partie : procédure législative ordinaire 
Chapitre IV : Discussion des projets et propositions en première lecture 
 

Article 91 
[article 6] 
1  La discussion des projets et propositions s'engage par l'audition éventuelle du Gouvernement, 
par la présentation du rapport de la commission saisie au fond et, s'il y a lieu, par l'audition du 
rapporteur de la ou des commissions saisies pour avis . 

2  Si le rapport ou l'avis a été distribué au moins la veille de l'ouverture du débat, le rapporteur 
peut renoncer à le présenter oralement; dans le cas contraire, son auteur doit se borner à le commenter 
sans en donner lecture. La présentation des rapports ou avis ne peut excéder une durée que la 
Conférence des Présidents fixe en organisant la discussion générale des textes (1). 

3  Un membre du Conseil économique et social peut également être entendu dans les conditions 
fixées à l'article 97. 

4  Il ne peut ensuite être mis en discussion et aux voix qu'une seule exception d'irrecevabilité 
dont l'objet est de faire reconnaître que le texte proposé est contraire à une ou plusieurs dispositions 
constitutionnelles et une seule question préalable, dont l'objet est de faire décider qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer. L'adoption de l'une ou l'autre de ces propositions entraîne le rejet du texte à l'encontre 
duquel elle a été soulevée. Dans la discussion de chacune d'elles, peuvent seuls intervenir l'un des 
signataires pour une durée qui ne peut excéder une heure trente sauf décision contraire de la 
Conférence des Présidents, le Gouvernement et le président ou le rapporteur de la commission saisie 
au fond. Avant le vote, la parole est accordée, pour cinq minutes, à un orateur de chaque groupe . 

5  A l’encontre d’un texte discuté dans le cadre d’une séance tenue en application de 
l’article 48, alinéa 3, de la Constitution, il ne peut être mis en discussion et aux voix 
qu’une seule exception d’irrecevabilité. L’adoption de cette proposition entraîne le rejet 
du texte à l’encontre duquel elle a été soulevée. Dans la discussion peuvent seuls 
intervenir l’un des signataires pour une durée qui ne peut excéder quinze minutes sauf 
décision contraire de la Conférence des Présidents, le Gouvernement et le président ou le 
rapporteur de la commission saisie au fond. Avant le vote, la parole est accordée, pour 
cinq minutes, à un orateur de chaque groupe. 
56 La parole est ensuite donnée aux orateurs qui se sont fait inscrire dans la discussion générale. 
L'auteur ou le premier signataire d'une proposition a priorité. 

6 7 Après la clôture de la discussion générale, il ne peut être mis en discussion et aux voix 
qu'une seule motion tendant au renvoi à la commission saisie au fond de l'ensemble du texte 
en discussion, et dont l'effet, en cas d'adoption, est de suspendre le débat jusqu'à présentation 
par la commission d'un nouveau rapport. La discussion de cette motion a lieu dans les 
conditions prévues à l'alinéa 4 ou à l’alinéa 5. 
7 8  Si la motion de renvoi est adoptée, le Gouvernement, lorsqu'il s'agit d'un texte prioritaire aux 
termes de l'article 48, alinéa premier, de la Constitution, l'Assemblée, lorsqu'il s'agit d'un texte non 
prioritaire, fixe la date et l'heure auxquelles la commission devra présenter son nouveau rapport. Le 
Gouvernement peut demander que ce texte conserve sa priorité sur les autres affaires inscrites à l'ordre 
du jour. 

8 9  Si la motion est rejetée ou s'il n'en est pas présenté, le passage à la discussion des articles du 
projet ou, s'il s'agit d'une proposition, du texte de la commission, est de droit. 

9 10  Avant l'ouverture de la discussion des articles, le président et le rapporteur de la commission 
sont consultés sur la tenue d'une réunion de celle-ci pour l'examen immédiat des amendements qui ne 
lui ont pas été soumis lors de la dernière réunion qu'elle a tenue en application de l'article 88, alinéa 
premier. S'ils concluent conjointement qu'il n'y a pas lieu de tenir cette réunion, le débat se poursuit. 
Dans le cas contraire, il est suspendu et repris après la réunion de la commission. Pour cette réunion, 
les dispositions des articles 86, alinéa 5, et 87, alinéa 3, sont applicables . 
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Titre II : Procédure législative 
Première partie : Procédure législative ordinaire 
Chapitre V : Procédure d’examen simplifiée 

 
Article 104  
[article 7] 
 1  La demande d'examen du texte selon la procédure d'examen simplifiée est affichée, 
annoncée à l'Assemblée et notifiée au Gouvernement. 

 2  Les projets et propositions pour lesquels la procédure d'examen simplifiée est 
demandée ne peuvent faire l'objet des initiatives visées à l’article 91, alinéas 4 et 6 7, et à 
l'article 128, alinéa 2. 

 3  Au plus tard la veille de la discussion à 18 heures, le Gouvernement, le président de la 
commission saisie au fond ou le président d'un groupe peuvent faire opposition à la procédure 
d'examen simplifiée. 

 4  L'opposition est adressée au Président de l'Assemblée qui la notifie au Gouvernement, 
à la commission saisie au fond ainsi qu'aux présidents des groupes, la fait afficher et l'annonce 
à l'Assemblée. 

 5  En cas d'opposition, le texte est examiné conformément aux dispositions du 
chapitre IV du présent titre. 

 

 

 

 

 
Titre II : Procédure législative 
Troisième partie : Procédure législatives spéciales 
Chapitre XIII : Traité et accords internationaux 

 
Article128 
[article 8] 
 1  Lorsque l'Assemblée est saisie d'un projet de loi autorisant la ratification d'un traité ou 
l'approbation d'un accord international non soumis à ratification, il n'est pas voté sur les 
articles contenus dans ces actes et il ne peut être présenté d'amendement. 

 2  L'Assemblée conclut à l'adoption, au rejet ou à l'ajournement. Les dispositions de 
l’article 91, alinéas 4 ou 5 ,sont applicables. La motion d'ajournement, qui peut être motivée, 
est appelée après la clôture de la discussion générale ; son adoption, qui est notifiée au 
Premier ministre, entraîne les effets prévus à l’article 91, alinéa 7 8 . 
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Titre III : Contrôle parlementaire 
Troisième partie : Procédures d’information et de contrôle de l’Assemblée 
Chapitre IV : Commissions d’enquête 
 
Article 140-1 Nouveau 
[article 9] 

1 Le bureau des commissions d’enquête comprend un président, deux vice-
présidents et deux secrétaires. 
2 La fonction de président ou celle de rapporteur revient de plein droit à un 
membre du groupe auquel appartient le premier signataire de la proposition de 
résolution du vote de laquelle résulte la création de la commission d’enquête ou, en cas 
de pluralité de propositions, de la première déposée, sauf si ce groupe fait connaître au 
Président de l’Assemblée sa décision de ne revendiquer aucune des deux fonctions. 
3 Les membres du bureau et, le cas échéant, le rapporteur sont désignés dans les 
conditions prévues à l’article 39. 
 
 
 
 
 
Titre III : Contrôle parlementaire 
Troisième partie : Procédures d’information et de contrôle de l’Assemblée 
Chapitre V : Rôle d’information des commissions permanentes ou spéciales 
 
Article 145 
[article 10] 
 1  Sans préjudice des dispositions les concernant contenues au titre II, les commissions 
permanentes assurent l'information de l'Assemblée pour lui permettre d'exercer son contrôle 
sur la politique du Gouvernement  

 2  A cette fin, elles peuvent confier à un ou plusieurs de leurs membres une mission 
d'information temporaire portant, notamment, sur les conditions d'application d'une 
législation. Ces missions d'information peuvent être communes à plusieurs commissions  

°3  Des missions d’information peuvent également être créées par la Conférence des 
Présidents sur proposition du Président de l’Assemblée. 
 3 °4  Aucune publicité ne peut être donnée à un rapport d'information établi en application 
des dispositions qui précèdent avant que n'ait été décidée sa publication. 

°5  Les rapports des missions d’information créées par la Conférence des Présidents 
peuvent donner lieu à un débat sans vote en séance publique. 
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II  -  Normes de référence 
 
 

Constitution de 1958 
 
 
Titre III : Le Gouvernement  
Article 20  
Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation. 
Il dispose de l’administration et de la force armée. 
Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues 
aux articles 49 et 50. 
 
 
Titre IV Le Parlement  
Article 28 1 
Le Parlement se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier jour 
ouvrable d’octobre et prend fin le dernier jour ouvrable de juin. 
Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session 
ordinaire ne peut excéder cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque 
assemblée. 
Le Premier ministre, après consultation du président de l’assemblée concernée, ou la majorité 
des membres de chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance. 
Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée. 
 
 
Titre V : Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement  
Article 44 
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d’amendement. 
Après l’ouverture du débat, le Gouvernement peut s’opposer à l’examen de tout amendement 
qui n’a pas été antérieurement soumis à la commission 
Si le Gouvernement le demande, l’assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le 
Gouvernement.. 
 

                                                 
1
Loi constitutionnelle n° 95-880 du 4 août 1995, article 2. Ancienne rédaction : 

«Le Parlement se réunit de plein droit en deux sessions ordinaires par an. 
La première session s’ouvre le 2 octobre, sa durée est de quatre-vingts jours. 
La seconde session s’ouvre le 2 avril, sa durée ne peut excéder quatre-vingt-dix jours. 
Si le 2 octobre ou le 2 avril est un jour férié, l’ouverture de la session a lieu le premier jour ouvrable qui suit.» 
Cette rédaction était issue de la loi constitutionnelle n° 63-1327 du 30 décembre 1963 
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Article 48 

«Sans préjudice de l’application des trois derniers alinéas de l’article 28,»2 l’ordre du jour des 
assemblées comporte, par priorité et dans l’ordre que le Gouvernement a fixé, la discussion 
des projets de loi déposés par le Gouvernement et des propositions de loi acceptées par lui. 

Une séance par semaine «au moins»3 est réservée par priorité aux questions des membres du 
Parlement et aux réponses du Gouvernement. 

«Une séance par mois est réservée par priorité à l’ordre du jour fixée par chaque assemblée.»4 
 
 
Titre VI : Des traités et accords internationaux  
Article 52 
Le Président de la République négocie et ratifie les traités. 
Il est informé de toute négociation tendant à la conclusion d’un accord international non 
soumis à ratification.  
Article 53 
Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l’organisation 
internationale, ceux qui engagent les finances de l’État, ceux qui modifient des dispositions de 
nature législative, ceux qui sont relatifs à l’état des personnes, ceux qui comportent cession, 
échange ou adjonction de territoire, ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu’en vertu d’une 
loi. 
Ils ne prennent effet qu’après avoir été ratifiés ou approuvés. 
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n’est valable sans le consentement 
des populations intéressées. 
 
 
 
 

                                                 
2
Inséré par l’article 4-I de la loi constitutionnelle n° 95-880 du 4 août 1995 

3
Inséré par l’article 4-II de la loi constitutionnelle n° 95-880 du 4 août 1995 

4
Alinéa inséré par l’article 4-III de la loi constitutionnelle n° 95-880 du 4 août 1995 
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III  -  Documentation 
 
 

1. Article 3 de la résolution 
 
- Décision n° 95-366 DC du 8 novembre 1995 :  
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale 
9. Considérant que l'article 10 de la résolution comporte une nouvelle rédaction de l'article 50 
du règlement ; 
10. Considérant que le premier alinéa dudit article dispose, dans cette nouvelle rédaction, que 
: "l'Assemblée se réunit chaque semaine en séance publique dans l'après-midi du mardi et 
dans la matinée et l'après-midi des mercredi et jeudi" ; que les troisième et quatrième alinéas 
précisent les modalités de fixation des horaires correspondant aux matinées et aux après-midi 
des jours de séance ; que ces dispositions ne contreviennent pas aux prescriptions du dernier 
alinéa précité de l'article 28 de la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 98-398 DC du 3 avril 1998 :  
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale 
2. Considérant que l'article 2 définit les jours et les horaires des séances, ainsi que les 
conditions dans lesquelles celles-ci peuvent être prolongées ; qu'il détermine le jour au cours 
duquel l'Assemblée peut en outre tenir séance pour l'application de l'article 48, alinéa 3, de la 
Constitution, ainsi que celui durant lequel se tient, en principe, une séance réservée aux 
questions orales sans débat ; que ces dispositions ont été adoptées dans le respect des articles 
28 et 48 de la Constitution et ne méconnaissent aucune autre règle de valeur constitutionnelle  
 
 
 

2. Articles 4 et 5 de la résolution 
 
- Décision n° 94-338 DC du 10 mars 1994 :  
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale 
14. Considérant que les articles 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37 et 38 qui modifient des modalités de 
déroulement de certains scrutins ne portent atteinte à aucune disposition de la Constitution ; 
 
 
- Règlement de l’Assemblée nationale :  
Article 69 
 1 Les scrutins secrets auxquels procède l'Assemblée pour les nominations personnelles ont 
lieu soit à la tribune, dans les conditions prévues à l'article 66, paragraphe II, soit dans les 
salles voisines de la salle des séances. 
 2 Dans ce dernier cas, le Président en indique en séance l'heure d'ouverture et l'heure de 
clôture. Des scrutateurs tirés au sort procèdent à l'émargement des listes de votants. Pendant le 
cours de la séance, qui n'est pas suspendue du fait du vote, chaque député dépose son bulletin 
dans une urne placée sous la surveillance de l'un des secrétaires du Bureau. Les secrétaires 
dépouillent le scrutin et le Président en proclame le résultat en séance. 
 3 Sauf décision contraire de la Conférence des Présidents, la durée de tous les scrutins prévus 
au présent article est fixée à une heure  
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3. Article 6 de la résolution 

 
 
- Décision n° 90-278 DC du 7 novembre 1990 :  
Résolution modifiant les articles 16, 24, 29 et 48 du règlement du Sénat et introduisant 
dans celui-ci des articles 47 ter, 47 quater, 47 quinquies, 47 sexies, 47 septies, 47 octies, 
47 nonies et 56 bis A 
- SUR LES PROCEDURES ABREGEES : 
4. Considérant que l'article 3 de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel insère 
dans le règlement du Sénat un chapitre VII bis intitulé "Des procédures abrégées" ; que ce chapitre, 
qui comporte des articles 47 ter à 47 nonies, tend à instituer deux procédures nouvelles d'examen et de 
vote d'un projet ou d'une proposition de loi sous la forme, d'une part, d'une procédure de "vote sans 
débat" et, d'autre part, d'une procédure de "vote après débat restreint" ; 
. En ce qui concerne les règles de principe applicables à l'institution des procédures abrégées : 
5. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution "la loi est votée par le 
Parlement" ; que, selon le premier alinéa de l'article 39 de la Constitution, l'initiative des lois 
appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement ; qu'en vertu de l'article 
43 de la Constitution, les projets et propositions de loi sont, à défaut de création d'une commission 
spéciale, envoyés pour examen à l'une des commissions permanentes dont le nombre est limité à six 
dans chaque assemblée ; que l'article 44 de la Constitution énonce, dans son premier alinéa, que "les 
membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement" ; que le deuxième alinéa du 
même article confère au Gouvernement la possibilité de s'opposer à l'examen de tout amendement qui 
n'a pas été antérieurement soumis à la commission ; 
6. Considérant qu'il ressort de ces dispositions que l'examen d'un projet ou d'une 
proposition de loi par la commission saisie au fond constitue une phase de la procédure 
législative ; qu'il est loisible à une assemblée parlementaire, par les dispositions de son 
règlement, d'accroître le rôle législatif préparatoire de la commission saisie au fond du 
texte d'un tel projet ou d'une telle proposition, dans le but de permettre une accélération 
de la procédure législative prise dans son ensemble ; 
7. Considérant cependant que les modalités pratiques retenues à cet effet doivent être 
conformes aux règles de valeur constitutionnelle de la procédure législative ; qu'en 
particulier, il leur faut respecter aussi bien les prérogatives conférées au Gouvernement 
dans le cadre de cette procédure que les droits des membres de l'assemblée concernée et, 
notamment, l'exercice effectif du droit d'amendement garanti par le premier alinéa de 
l'article 44 de la Constitution ; 
. En ce qui concerne les modalités retenues par la résolution adoptée par le Sénat : 
8. Considérant que la résolution exclut du champ d'application des "procédures abrégées" plusieurs 
catégories de textes énumérées limitativement à l'article 47 nonies et subordonne, pour les autres 
textes, le recours à l'une des procédures abrégées à "l'accord de tous les présidents de groupes 
politiques", ainsi qu'il est dit au deuxième alinéa de l'article 47 ter ; que, sous réserve du respect de ces 
conditions, il appartient, conformément au premier alinéa de l'article 47 ter, à la Conférence des 
présidents de décider du recours à l'une ou l'autre des procédures abrégées, à la demande du Président 
du Sénat, du président de la commission saisie au fond, d'un président de groupe ou du Gouvernement 
; qu'il est spécifié que la Conférence des présidents "fixe un délai limite pour le dépôt des 
amendements" ; 
9. Considérant que ces diverses dispositions, qui visent uniquement les amendements émanant des 
sénateurs, ne sont pas, par elles-mêmes, contraires à la Constitution, dès lors que le délai choisi pour le 
dépôt des amendements est déterminé de façon à ne pas faire obstacle à l'exercice effectif du droit 
d'amendement et que n'est pas interdite la possibilité de déposer ultérieurement des sous-
amendements; 
10. Considérant qu'il y a lieu de relever que, suivant les alinéas 2 à 4 de l'article 47 quater, le 
Gouvernement, dont la participation aux débats de la commission est de droit lorsqu'il y a lieu à "vote 
sans débat", a la faculté de se fonder sur l'article 41 de la Constitution pour soulever l'exception 
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d'irrecevabilité prévue par cet article et qu'en cas de désaccord avec le Président du Sénat, le Conseil 
constitutionnel est appelé à se prononcer ; qu'en outre, est expressément envisagée par l'alinéa 5 de 
l'article 47 quater, même en cas de "vote sans débat", l'application des irrecevabilités fondées sur les 
dispositions de l'article 40 de la Constitution ou sur l'une des dispositions de l'ordonnance n° 59-2 du 2 
janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; que l'article 47 sexies, relatif à la 
procédure de vote après débat restreint, réserve l'exercice du droit d'amendement tant des membres du 
Sénat que du Gouvernement ; qu'en son alinéa 2, il se conforme aux dispositions du troisième alinéa 
de l'article 44 de la Constitution concernant le recours au vote bloqué ; qu'il n'interdit pas au 
Gouvernement d'opposer l'irrecevabilité ayant pour fondement le deuxième alinéa du même article ; 
11. Considérant qu'il y a lieu également de relever que l'article 47 octies prévoit qu'en cas de 
recours aux procédures abrégées les initiatives mentionnées à l'article 44 du règlement 
du Sénat, à savoir : l'exception d'irrecevabilité, la question préalable, les motions 
préjudicielles ou incidentes ainsi que les demandes de priorité ou de réserve, doivent être 
présentées lors de la réunion de la commission ou, en séance publique, lorsqu'elles 
émanent de la commission elle-même ou du Gouvernement ; que ces règles ne sont pas 
contraires à la Constitution dès lors que, d'une part, les initiatives auxquelles se réfère 
l'article 47 octies n'ont pas leur fondement dans des dispositions de valeur 
constitutionnelle et que, d'autre part, demeurent inchangées les dispositions du septième 
alinéa de l'article 44 du règlement en vertu desquelles les motions préjudicielles ou incidentes 
ne peuvent être présentées au cours de la discussion de textes qui ont été inscrits à l'ordre du 
jour prioritaire conformément au premier alinéa de l'article 48 de la Constitution ; 
12. Considérant que s'il est loisible à une assemblée parlementaire de prévoir, par son 
règlement, que, dans le cadre de la procédure de "vote sans débat", le président met aux voix 
l'ensemble du texte, y compris les amendements adoptés par la commission lorsqu'il n'en 
existe pas d'autres, en revanche, porte atteinte au droit d'amendement, reconnu à chaque 
parlementaire par le premier alinéa de l'article 44 de la Constitution, l'interdiction faite à tout 
membre de l'assemblée saisie du texte de reprendre en séance plénière un amendement relatif 
à celui-ci au motif que cet amendement aurait été écarté par la commission saisie au fond ;  
13. Considérant qu'il suit de là que les dispositions de l'article 47 quinquies du règlement du 
Sénat, qui ne satisfont pas à ces exigences constitutionnelles, doivent être déclarées contraires 
à la Constitution ; 
14. Considérant que ne sont pas séparables des dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution les dispositions du règlement du Sénat, dans leur rédaction résultant de la 
résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, qui ont trait à la procédure de "vote 
sans débat" à savoir : - dans le texte de l'article 16, les alinéas 9 et 10, - dans le texte de 
l'article 29, à l'alinéa 4, les mots "de vote sans débat ou" et à l'alinéa 6, les mots "sans débat 
ou", - dans le texte de l'article 47 ter, à l'alinéa 1, les mots "le vote sans débat ou", et à l'alinéa 
2 les mots "le vote sans débat ou", - l'article 47 quater, - l'article 47 septies, - dans le texte de 
l'article 47 octies les mots "sans débat ou", - dans le texte de l'article 47 nonies les mots "de 
vote sans débat ou", - dans le texte de l'article 48, à l'alinéa 1, les mots "ou faisant l'objet d'une 
procédure de vote sans débat", - l'article 56 bis A ; 
 
 
- Décision n° 91-292 DC du 23 mai 1991 :  
Résolution modifiant les articles 43, 44, 81, 83, 87, 91, 103 à 108, 126, 127 et 146 du 
règlement de l'Assemblée nationale 
En ce qui concerne l'institution d'une procédure d'adoption simplifiée des textes : 
22. Considérant que par l'effet de l'article 5 de la résolution, le chapitre V du titre II du 
règlement est intitulé "Procédure d'adoption simplifiée" ; que, dans ses articles 6 à 11, qui 
modifient respectivement les articles 103 à 108 du règlement, la résolution fixe les modalités 
d'application de cette nouvelle procédure ; que les articles 12 et 13 de la résolution exceptent 
de son champ d'application certaines catégories de textes ; 
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- Quant aux règles de principe applicables : 
23. Considérant qu'il est loisible à une assemblée parlementaire, par les dispositions de 
son règlement, de définir des modalités d'examen, de discussion et de vote des textes 
dans le but de permettre une accélération de la procédure législative prise dans son 
ensemble ; 
24. Considérant cependant que les modalités pratiques retenues à cet effet doivent être 
conformes aux règles de valeur constitutionnelle de la procédure législative ; qu'en 
particulier, il leur faut respecter aussi bien les prérogatives conférées au Gouvernement 
dans le cadre de cette procédure que les droits des membres de l'assemblée concernée et, 
notamment, l'exercice effectif du droit d'amendement garanti par le premier alinéa de 
l'article 44 de la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 99-417 DC du 8 juillet 1999 :  
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale 
 
SUR L'ARTICLE 3 DE LA RESOLUTION : 
4. Considérant que l'article 3 vise à limiter, sauf décision contraire de la conférence des 
présidents, la durée de l'intervention prononcée à l'appui d'une motion de procédure ; 
qu'à cette fin, les I et II de cet article modifient respectivement les articles 91 et 108 du 
règlement pour limiter cette durée à une heure trente s'agissant de la discussion d'un texte en 
première lecture, à trente minutes en deuxième lecture et à quinze minutes pour les lectures 
ultérieures ; que ces dispositions ne méconnaissent aucun principe ni aucune règle de valeur 
constitutionnelle ; 
 
 
 
 
 
 

4. Article 8 de la résolution 
 
 
- Règlement du Sénat : 
 article 47 
 
Lorsque le Sénat est saisi d’un projet de loi tendant à autoriser la ratification d’un traité 
conclu avec une puissance étrangère, il n’est pas voté sur les articles de ce traité, mais 
seulement sur le projet de loi tendant à autoriser la ratification. 
 
 
- Décret n° 53-192 du 14 mars 1953,  
relatif à la ratification et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France. 
 
Vu les arrêtés du Directoire exécutif du 22 messidor an VII et le décret du 25 décembre 1810 sur les 
attributions du ministre des relations extérieures ;  
Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des lois et décrets ;  
Vu la loi du 24 novembre 1945 relative aux attributions des ministres ;  
Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique et financier,  
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Article 1  
Le ministre des affaires étrangères est seul chargé de pourvoir à la ratification et à la 
publication des conventions, accords, protocoles et règlements internationaux dont la 
France est signataire ou par lesquels la France se trouve engagée. Il en est de même en 
ce qui concerne le renouvellement ou la dénonciation de ces accords.  
Toutefois, en ce qui concerne les conventions internationales du travail, le ministre des 
affaires étrangères pourvoit à la ratification et à la publication de ces conventions 
conjointement avec le ministre du travail.  
 
Article 2  
Les ministres, pour leur département, et pour les services administratifs dotés de la responsabilité 
civile qui leur sont rattachés lorsqu'ils ont participé directement ou par l'intermédiaire de leurs 
représentants à l'élaboration ou à la dénonciation de conventions, accords, protocoles et règlements 
engageant la France envers un Etat ou une organisation internationale, ou pris au sein d'une 
organisation internationale à laquelle appartient la France, sont tenus de transmettre au ministre des 
affaires étrangères le texte de ces conventions, accords, protocoles et règlements, quels que soient 
l'importance et le caractère de ceux-ci et immédiatement après la signature ou l'adoption.  
 
Article 3  
Après transmission au ministre des affaires étrangères et, s'il y a lieu, ratification, les conventions, 
accords, protocoles ou règlements, prévus aux articles précédents et de nature à affecter, par leur 
application, les droits ou les obligations des particuliers, doivent être publiés au Journal officiel de la 
République française.  
Toutefois ces conventions, accords, protocoles ou règlements, peuvent être intégralement insérés dans 
un bulletin officiel spécial, imprimé par les soins du Journal officiel et offert au public. Dans ce cas, la 
mention dans le Journal officiel de l'insertion ainsi opérée, avec indication précise de la date et du 
numéro du Bulletin spécial de référence, tient lieu de publication et entraîne les mêmes effets.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux règlements émanant d'une organisation 
internationale lorsque ces règlements sont intégralement publiés dans le Bulletin officiel de cette 
organisation, offert au public, et lorsque cette publication suffit, en vertu des dispositions expresses 
d'une convention engageant la France, à rendre ces règlements opposables aux particuliers.  
 
 
Article 4   
Créé par Décret 86-707 1986-11-04 JORF 13 avril 1986.   
Les réserves ou déclarations interprétatives dont sont éventuellement assortis les 
instruments français de ratification ou d'approbation des conventions, accords, 
protocoles ou règlements internationaux publiés en application des deux premiers 
alinéas de l'article 3 doivent être publiées dans les mêmes formes que ceux-ci, 
lorsqu'elles sont de nature à affecter par leur application les droits ou les obligations des 
particuliers.  
 
 
Article 5   
Créé par Décret 86-707 1986-04-11 JORF 13 avril 1986.   
L'acte portant dénonciation par la France d'une convention, d'un accord, d'un protocole ou d'un 
règlement international publié conformément aux deux premiers alinéas de l'article 3 doit être publié 
dans les mêmes formes.  
L'acte portant retrait d'une réserve ou d'une déclaration interprétative publiée en application des 
dispositions de l'article 4 doit être publié dans les mêmes conditions.  
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5. Article 9 de la résolution 
 
- Règlement de l’Assemblée nationale :  
Article 39 
 
Chapitre X : Travaux des commissions 
 1 Dès leur nomination, toutes les commissions sont convoquées par le Président de 
l'Assemblée nationale en vue de procéder à la nomination de leur bureau et, dans le cas des 
commissions spéciales, pour procéder en outre à la désignation de leur rapporteur (1). 
 2 Le bureau des commissions permanentes comprend, outre le président, un vice-président et 
un secrétaire par fraction de 30 membres de l'effectif maximum. La Commission des finances, 
de l'économie générale et du plan nomme un rapporteur général. Toutefois, le nombre des 
vice-présidents et des secrétaires ne peut être inférieur à trois. 
 3 Le bureau des autres commissions comprend : 1 président, 2 vice-présidents et 2 secrétaires  
4 Les bureaux des commissions sont élus au scrutin secret par catégorie de fonction. Lorsque, 
pour chaque catégorie de fonction, le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre de 
sièges à pourvoir, il n'est pas procédé au scrutin  
 5 Si la majorité absolue n'a pas été acquise aux deux premiers tours de scrutin, la majorité 
relative suffit au troisième tour et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 
 6 Il n'existe aucune préséance entre les vice-présidents 
 7 La présidence d'une commission spéciale ne peut être cumulée avec la présidence d'une 
commission permanente. 
 
 
 

6. Article 10 de la résolution 
 
- Décision n° 90-275 DC du 6 juin 1990 :  
Résolution modifiant l'article 145 du règlement de l'Assemblée nationale 
 
1. Considérant que la modification apportée au règlement de l'Assemblée nationale par la 
résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de compléter l'article 
145 du règlement qui, dans sa rédaction présentement en vigueur, prévoit que les 
commissions permanentes assurent l'information de l'Assemblée pour lui permettre d'exercer 
son contrôle sur la politique du Gouvernement ; que le complément apporté audit article 145 
précise qu'à cette fin, les commissions permanentes "peuvent confier à un ou plusieurs de 
leurs membres une mission d'information temporaire portant, notamment, sur les 
conditions d'application d'une législation" et que "ces missions d'information peuvent 
être communes à plusieurs commissions" ; 
2. Considérant que la modification susanalysée n'est contraire à aucun principe non plus qu'à 
aucune règle de valeur constitutionnelle dès lors que l'intervention d'une "mission 
d'information" revêt un caractère temporaire et se limite à un simple rôle d'information 
contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer pendant les sessions 
ordinaires et extraordinaires, son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les 
conditions prévues par la Constitution ; 

D E C I D E : 
Article premier. - Sont déclarées conformes à la Constitution les dispositions de la résolution adoptée 
par l'Assemblée nationale le 18 mai 1990. 
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